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Rapporteur: Monsieur GOMEZ

Présents     :

Hélène GEOFFROY,  Stéphane GOMEZ,  Kaoutar DAHOUM,  Matthieu FISCHER,  Muriel
LECERF, Philippe MOINE, Myriam MOSTEFAOUI, Antoinette ATTO, Régis DUVERT, Nadia
LAKEHAL,  Michel ROCHER,  Josette PRALY,  Patrice GUILLERMIN-DUMAS,  Nassima
KAOUAH,  Pierre DUSSURGEY,  Fatma FARTAS,  Joëlle GIANNETTI,  Liliane GILET-
BADIOU,  Eric BAGES-LIMOGES,  Véronique STAGNOLI,  Dehbia DJERBIB,  Christine
JACOB, Harun ARAZ, Abdoulaye SOW, Richard MARION, Ange VIDAL, Christine BERTIN,
Monique MARTINEZ, Karim BALIT, Soufia MAAROUK

Procuration     :

Ahmed CHEKHAB donne pouvoir à Myriam MOSTEFAOUI, Yvette JANIN donne pouvoir à
Stéphane GOMEZ,  Charazède GAHROURI  donne  pouvoir  à Philippe MOINE,  Fréderic
KIZILDAG  donne  pouvoir  à Nadia LAKEHAL,  David LAÏB  donne  pouvoir  à Hélène
GEOFFROY

Absents :

Nacera ALLEM,  Nordine GASMI,  Mustapha USTA,  Sacha FORCA,  Audrey WATRELOT,
Carlos PEREIRA, Maoulida M'MADI, Thierry ELIEN



Mesdames, Messieurs, 

Depuis plus de 40 ans, l’État met en œuvre en partenariat avec les collectivités locales les
dispositions de la politique de la ville qui ont évolué au fil des décennies. La loi du 21 février
2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine (dite «loi Lamy») a proposé avec
les contrats de ville un nouveau cadre d’intervention, sur la période 2014-2023.

Après dix ans d’application, la démarche «Quartiers 2030» prévoit à l’échelle nationale le
renouvellement des contrats de ville sur la période 2024-2030. Le décret du 28 décembre
2023 a fixé les modalités d’actualisation de la géographie prioritaire et les modalités de la
prochaine génération des contrats de ville ont été précisées dans la circulaire du 31 août
2024.

Dans  sa  délibération n°  2024-2285  du  11/03/2024,  la  Métropole  de  Lyon  a  approuvé  à
l’unanimité le contrat de ville métropolitain – Engagements Quartiers 2030. 

1. Approbation du contrat de ville métropolitain : « Engagement Quartiers 2030 »

1.1 Contexte d’élaboration du contrat de ville métropolitain 

Le nouveau contrat de ville métropolitain « Engagements Quartiers 2030 » renouvelle les
engagements des partenaires de la  politique de la  ville  en faveur des quartiers  les plus
fragiles de la Métropole de Lyon.

Dès le printemps 2023, l’organisation des Assises des quartiers populaires par la Métropole
de Lyon et des concertations citoyennes par l’État a placé l’élaboration du nouveau contrat
de ville  sous le  signe de la  participation des associations,  des habitants et  des acteurs
locaux.  La  forte  mobilisation  des  services  de  l’État,  des  directions  de  la  Métropole,  de
l’ensemble des partenaires et des Communes a permis le débat, la valorisation des réussites
mais aussi l’identification des manques et des adaptations à conduire.

L’observatoire des quartiers populaires de l’Agence d’urbanisme de Lyon et le diagnostic
établi en 2023 ont montré que malgré les différentes politiques publiques engagées, certains
quartiers de la Métropole concentrent des taux de pauvreté et de chômage supérieurs aux
moyennes métropolitaines. Ils sont également marqués par des inégalités importantes en
matière  d’emploi,  de  formation  ou  d’accès  aux  droits  et  aux  services  publics.  La
surreprésentation des familles monoparentales, le vieillissement de la population sont aussi
des facteurs de vulnérabilité qui exposent ces populations aux ruptures et à l’isolement. Pour
autant, ces quartiers, par leur jeunesse, leur dynamisme associatif et leur position au sein de
la Métropole ont des atouts et sont porteurs de solutions et de ressources.

Les difficultés ne doivent pas masquer les avancées réelles et les transformations en cours
comme l’ont rappelé les habitants lors des Assises des quartiers populaires. Ces quartiers
s’illustrent  également  par  des trajectoires  de réussite,  des  engagements  associatifs,  des
innovations  sociales,  des  créations  d’emploi,  des  dynamiques  d’entreprenariat,  des
expressions artistiques et culturelles contribuant au dynamisme métropolitain.

La mobilisation de toutes les politiques publiques est l’enjeu central de ce contrat de ville
métropolitain  :  rassembler  dans  un  document  socle  une  ambition  métropolitaine,  un
partenariat  volontariste, ciblé sur les quartiers prioritaires dans lesquels se déclinent des
projets de territoires. Les leviers de l’ensemble des politiques publiques sont mobilisés et
coordonnés dans le cadre défini par le contrat de ville métropolitain. Les conventions locales
d’application (CLA) qui déclineront ce document viendront préciser les projets de territoire et
les priorités locales.

Le nouveau contrat de ville métropolitain pose ainsi  les questions d’égalité,  de transition
écologique et de justice sociale au cœur des défis à relever pour les quartiers populaires.
C’est dans ces quartiers que se jouent l’avenir de la Métropole, sa cohésion sociale et le
chemin vers davantage d’inclusion et d’égalité. 

La refonte du contrat de ville métropolitain s’est engagée dès le début d’année 2023 et s’est
appuyée  sur  une  concertation  élargie  et  des  temps  de  travail  partenariaux  permettant
aujourd’hui l’adoption de ce nouveau contrat. 



1.2          La méthode d’élaboration du contrat de ville métropolitain et la nouvelle géographie  
prioritaire

Les Assises des quartiers populaires menées en 2023 par la Métropole avec l’appui des
Communes et  de l’État  a permis de réunir  près de 1 000 participants dans huit  ateliers
thématiques. Avec environ 800 participants et 30 intervenants, la grande journée des Assises
du 6 avril 2023, a permis de débattre, de cerner les attentes des habitants et les enjeux pour
la nouvelle contractualisation. À partir de ces éléments enrichis des concertations citoyennes
conduites par les délégués de la Préfète entre juin et octobre 2023, un cadre de travail
partenarial  s’est  mis  en  place  à  l’échelle  de  la  métropole  pour  l’élaboration  du  contrat
métropolitain et dans chaque commune pour l’élaboration des CLA. 

L’ensemble des directions de la Métropole de Lyon ont été associées à la démarche, aux
côtés des représentants de l’État, des communes et des principaux partenaires. 

Trois comités de pilotage partenariaux en juillet 2023, en février 2024 et en mars 2024 ont
permis  un  dialogue  régulier  entre  la  Métropole  de  Lyon,  l’État,  les  Communes  et  les
principaux partenaires. Deux réunions publiques avec les habitants et les associations ont
permis de dégager leurs priorités en réaction aux engagements partenariaux. L’ensemble de
ce travail conduit avec l’appui d’une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO), copilotée par la
Métropole et l’État, a conduit à l’élaboration du contrat de ville de manière participative et
collaborative. 

Une nouvelle géographie prioritaire, fondée sur les critères de revenus et de concentration
des populations de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la Ville et la
cohésion urbaine, a été définie par les services de l’État en lien avec les Communes et la
Métropole de Lyon. Le décret n° 2023-1314 du 28 décembre 2023 a modifié la liste des
quartiers  prioritaires  de  la  politique  de  la  ville  (QPV).  Au  total,  la  nouvelle  géographie
prioritaire regroupe 43 quartiers avec un QPV sortant pour la Commune de Neuville-Sur-
Saône  (La  Source)  et  six  nouveaux  QPV  pour  les  Communes  de  Décines-Charpieu
(Berthaudière-Sablons-Cornavent), Écully Les Sources-Le Pérollier), La Mulatière et Oullins-
Pierre-Bénite (Le Roule Cadière), Lyon (Laënnec), Vénissieux (Les Marronniers, La Borelle,
Monery) et Vernaison (Le Péronnet). 

Des ajustements de périmètres ont également été réalisés pour plusieurs QPV.

Au total, la géographie prioritaire pour le territoire de la métropole regroupe environ 180 000
habitants, soit 20 000 habitants en plus par rapport à la géographie prioritaire de 2014.

Afin  de  préserver  une  action  préventive  et  une  dynamique  partenariale  dans  certains
quartiers fragiles non retenus par la méthode de calcul de la géographie prioritaire de 2014,
la  Métropole  de  Lyon  a  identifié  des  «quartiers  populaires  métropolitains».  Il  s’agit  de
«secteurs de pauvreté» qui, sans atteindre les difficultés des QPV, méritent une attention des
politiques publiques. 

Ces quartiers pourront ainsi bénéficier de dispositifs spécifiques de la politique de la ville de
la  Métropole  (soutien  aux  équipes,  gestion  urbaine  et  sociale  de  proximité  -GSUP-  et
Métropole  Quartiers  d’été)  et  participeront  aux  instances  de  suivi  technique  et  de
gouvernance du contrat de ville métropolitain. Ces quartiers concernent les Communes de
Caluire-et-Cuire, Décines-Charpieu, Feyzin, Fontaines-Sur-Saône Irigny, La Mulatière, Lyon,
Mions, Neuville-Sur-Saône, Oullins-Pierre-Bénite, Rillieux-La-Pape, Saint-Fons, Saint-Genis-
Laval, Saint- Priest et Vénissieux.

1.3           La stratégie d’intervention et les six enjeux prioritaires du contrat de ville  

Le contrat de ville s’inscrit en cohérence avec les contrats cadre métropolitains tels que le
projet  métropolitain  des  solidarités  (PMS),  le  programme  métropolitain  d’insertion  pour
l’emploi (PMI’e), le plan local d’urbanisme et de l’habitat (PLU-H) et le nouveau programme
national de renouvellement urbain (NPNRU). 

Pour le Contrat de Ville métropolitain, la stratégie d’intervention repose sur : 

• la mobilisation de toutes les politiques publiques, leur articulation autour d’un projet



de territoire décliné dans chaque convention locale d’application ;

• la proximité et le renfort de la présence humaine dans les quartiers ;

• la mobilisation des habitants et des associations ;

• et la coordination des partenaires par les équipes projet de la politique de la ville.  

Six enjeux structurants concernant tous « les temps de vie » des habitants ont été définis
conjointement  par  la  Métropole  de  Lyon  et  l’État.  Les  thèmes  d’intervention  sont  les
suivants :  

• accès  aux  droits  et  aux  services  :  «des  services  publics  mieux  connus,  plus
accessibles et des habitants acteurs de leurs parcours : favorisons l’accès aux droits
des habitants, aux ressources de leur ville et de leur Métropole» ;

• sécurité  et  tranquillité  :  «des  quartiers  plus  sûrs,  des  espaces  de  vie  plus
accueillants  :  nos  engagements  pour  la  tranquillité  par  la  présence  humaine  de
proximité» ;

• emploi-insertion  et  économie  :  «se  former,  travailler,  entreprendre,  s’engager  :
pouvoir agir et se réaliser» ;  

• scolarité,  éducation populaire et parentalité :  «bâtissons ensemble l’avenir de nos
jeunes» ;  

• logement,  environnement  et  transition  écologique  :  «de  chez  soi  au  cœur  des
quartiers, façonnons un environnement où il fait bien vivre» ;  

• culture, sport, santé-bien-être, vie associative :«épanouissement, bien-être individuel
et collectif, territoires d’émancipation : se construire à tous les âges».  

Pour  chaque enjeu des éléments chiffrés et  des verbatims d’habitants (reproduction des
propos prononcés par une personne) posent en synthèse les principaux diagnostics réalisés.
En réponse, pour chaque enjeu des objectifs opérationnels, des résultats attendus et des
engagements  des  partenaires  sont  déclinés.  Ils  forment  «  une  feuille  de  route  »
d’intervention plus lisible et resserrée autour d’engagements priorisés par l’ensemble des
partenaires. 

Ce cadre métropolitain constitue un socle d’engagements permettant à chaque commune de
déterminer dans sa Convention Locale d’Application son projet de territoire et ses priorités
d’intervention. 

Les habitants et les associations ont été associés à l’occasion de deux rencontres publiques
en février et en mars 2024. 

1.4          Pilotage  du  contrat  de  ville  métropolitain  «  Engagements  Quartiers  2030  »  et  
évaluation

Le contrat de ville « Quartiers 2030 » est conclu pour une durée de six ans (2024-2030) avec
une clause de revoyure  à  mi-parcours  en 2027.  Ce point  d’étape permettra  d’établir  en
partenariat  un  bilan  des  avancées  et  de  déterminer,  le  cas  échéant,  de  nouvelles
orientations.  

L’Agence d’urbanisme poursuit dans le cadre des observatoires un suivi des indicateurs des
quartiers de la géographie prioritaire et des moyennes métropolitaines.

L’animation territoriale et la mise en œuvre des CLA reposent sur les équipes projets de la
politique de la  ville co-mandatées par la Métropole de Lyon et  les Communes et  le cas
échéant l’État. 

La gouvernance du Contrat de Ville métropolitain repose sur :  

• un  comité  de  pilotage  métropolitain  plénier  copiloté  par  l’État  et  la  Métropole
réunissant l’ensemble des signataires et des représentants des associations et des



habitants ;

• des  comités  de  pilotage  par  commune  copilotés  par  l’État,  le  ou  la  Maire  de  la
commune et l’ensemble des partenaires indiqués dans chaque CLA.  

2. Renouvellement de la Convention Locale d’Application (CLA) du contrat de ville
métropolitain de Vaulx-en-Velin : point sur la démarche en cours.

La Ville de Vaulx-en-Velin a entamé fin 2023 un chantier de renouvellement de sa CLA,
déclinaison locale du contrat de ville métropolitain pour les Quartiers Prioritaires situés sur
son territoire qui sera présenté au mois de juin.

2.1          Élaboration de la prochaine Convention Locale d’Application : éléments de méthode,  
modalités de concertation, calendrier

Le  renouvellement  du  contrat  de  ville  métropolitain  et  de  sa  déclinaison  vaudaise  en
convention locale d’application pour la période 2024-2030 a été engagé en 2023 et a pour
ambition de mettre les habitants, les partenaires associatifs et des acteurs locaux au cœur
de  la  démarche.  La  finalité  étant  bien  d’aboutir  à  une  convention  locale  d’application
élaborée par et pour les habitants, en concertation avec tous ceux qui font vivre les quartiers,
la vie locale vaudaise au quotidien.

Ainsi, plusieurs temps forts ont jalonné l’année 2023 et se poursuivent sur 2024. 

En 2023, Vaulx-en-Velin a activement participé à la démarche de renouvellement du contrat
de ville métropolitain en accueillant un des ateliers déployés dans le cadre des « Assises des
quartiers populaires » organisées par la Métropole de Lyon. 

La thématique de travail  dédiée à l’emploi, l’insertion et le développement économique a
ainsi  permis  de  poser  une  première  pierre  au niveau  local  sur  le  renouvellement  de  la
convention locale d’application. L’atelier organisé le 9 mars 2023 a regroupé une centaine de
participants provenant de toute la Métropole, mais avec une prédominance d’acteurs vaudais
et d’habitants de la commune.

S’en  sont  suivis  plusieurs  temps  de  concertation  élargis  auprès  des  habitants,  des
associations, des clubs sportifs, des services et partenaires institutionnels œuvrant dans les
QPV vaudais : 

• une assemblée plénière de la Cité éducative le 10 novembre 2023 qui a permis de
rapprocher les enjeux de la Cité éducative avec ceux du contrat de ville et à laquelle
une centaine de représentants des parents d’élèves, des associations, des agents de
la Ville et de l’éducation nationale ont participé ;

• des ateliers de concertation le 1er décembre 2023 ouverts aux partenaires, acteurs
locaux et habitants afin d’identifier des priorités et enjeux qui pourraient constituer le
socle  de  la  future  convention  locale  d’application.  Cette  journée  a  rassemblé  90
participants environ dans les différents ateliers de la journée ;

• une seconde phase d’ateliers de concertation les 12 et 13 février 2024 auprès des
interlocuteurs mobilisés le 1er décembre 2023 pour préciser les objectifs et pistes
d’actions  du futur  contrat  de  ville.  Environ  80  personnes ont  pu  participer  à  ces
ateliers.

La  nouvelle  convention  locale  d’application  des QPV de  Vaulx-en-Velin,  pour  la  période
2024-2030 sera soumise à l’approbation du conseil municipal en juin 2024.

Ceci étant exposé, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

• approuver  le  contenu du contrat  de ville  métropolitain 2024-2030 « Engagements
Quartiers 2030 » ;

• autoriser Madame la Maire à signer ce contrat avec la Métropole de Lyon, l’Etat,



l’Ademe,  l’ARS,  la  banque des territoires,  la  DRAC,  France Travail,  la  CPAM, la
CARSAT,  ABC HLM,  la  CAF de Lyon,  le  procureur  de la  république,  la  direction
académique des services de l’éducation nationale, le SYTRAL, le SYMALIM et les
communes de Bron, Caluire-et-Cuire, Décines-Charpieu, Ecully, Feyzin, Fontaines-
sur-Saône, Givors, Grigny, Irigny, La Mulatière, Lyon, Meyzieu, Mions, Neuville-sur-
Saône, Oullins-Pierre-Bénite, Rillieux-le-Pape, Saint-Fons, Saint-Genis-Laval, Saint-
Priest,  Vénissieux,  Vernaison, Villeurbanne ainsi  que tous les actes afférents et à
prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération.



LE CONSEIL MUNICIPAL
Après avoir délibéré, décide, 

• d’approuver le contenu du contrat de ville métropolitain 2024-2030 « Engagements
Quartiers 2030 » ;

• d’autoriser Madame la Maire à signer ce contrat avec la Métropole de Lyon, l’Etat,
l’Ademe,  l’ARS,  la  banque des territoires,  la  DRAC,  France Travail,  la  CPAM, la
CARSAT,  ABC HLM,  la  CAF de Lyon,  le  procureur  de la  république,  la  direction
académique des services de l’éducation nationale, le SYTRAL, le SYMALIM et les
communes de Bron, Caluire-et-Cuire, Décines-Charpieu, Ecully, Feyzin, Fontaines-
sur-Saône, Givors, Grigny, Irigny, La Mulatière, Lyon, Meyzieu, Mions, Neuville-sur-
Saône, Oullins-Pierre-Bénite, Rillieux-le-Pape, Saint-Fons, Saint-Genis-Laval, Saint-
Priest,  Vénissieux,  Vernaison, Villeurbanne ainsi  que tous les actes afférents et à
prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

Suffrages exprimés  35

Vote(s) Pour 35

Hélène  GEOFFROY,  Stéphane  GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Matthieu  FISCHER,  Muriel  LECERF,
Philippe  MOINE,  Myriam  MOSTEFAOUI,  Ahmed
CHEKHAB,  Antoinette  ATTO,  Régis  DUVERT,  Nadia
LAKEHAL,  Michel  ROCHER,  Josette  PRALY,  Patrice
GUILLERMIN-DUMAS,  Nassima  KAOUAH,  Pierre
DUSSURGEY,  Fatma  FARTAS,  Yvette  JANIN,  Joëlle
GIANNETTI,  Liliane  GILET-BADIOU,  Eric  BAGES-
LIMOGES,  Véronique  STAGNOLI,  Dehbia  DJERBIB,
Charazède  GAHROURI,  Christine  JACOB,  Harun
ARAZ,  Abdoulaye  SOW,  Fréderic  KIZILDAG,  David
LAÏB,  Richard  MARION,  Ange  VIDAL,  Christine
BERTIN,  Monique  MARTINEZ,  Karim  BALIT,  Soufia
MAAROUK

Vote(s) Contre 0
Abstention(s) 0

Ne prend pas part au vote 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 28 mars 2024.

#signature#

Le secrétaire de séance

Karim BALIT
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